
COMMUNE DE SAINT ANDRE EN VIVARAIS 
 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 02/12/2025 
Convocation du 26/11/2025 
 

Présents : BRUYERE CUOQ Patricia, CAVROY Antoine, CHARRIER Brigitte, GRANGEON Régis, 
MAILLE Nadège, MONGRENIER Julien, QUIBLIER Aymeric 
Absents : PAULET Marjolaine 
Pouvoirs : MARCON Jean Michel donne pouvoir à QUIBLIER Aymeric 

     
LE QUORUM EST ATTEINT 

 

Le conseil municipal a approuvé le procès-verbal de la séance précédente : 

➢ Conseil municipal du 23/09/2025 

VOTE : POUR 6   CONTRE    0    ABSTENTION    0 
 

Arrivée d’Aymeric QUIBLIER 
 

N°2025 – 37 Objet : Assurance risques statutaires du personnel contrat groupe proposé par le 
Centre de Gestion 

 

Le Maire expose : 

 

Dans le respect du Code de la commande publique et après avoir recueilli les intentions des 
collectivités, le Centre de Gestion de l’Ardèche a lancé un marché en procédure avec négociation 
pour la mise en place d’un contrat groupe à adhésion facultative relatif à l’assurance des risques 
statutaires du personnel des collectivités territoriales et établissements publics de Vendée. 

 

La Commission d’Appel d’Offre du Centre de Gestion, réunie le vendredi 4 juillet 2025, a jugé l’offre 
de CNP ASSURANCES/RELYENS, économiquement viable et acceptable sur la base des critères 
d’attribution du marché, et a choisi de retenir cette offre.  

 

Considérant que : 

- la collectivité a donné mandat au Centre de Gestion en vue de la souscription au contrat groupe 

d’assurance, 

- la collectivité adhère actuellement au contrat groupe d’assurance en cours dont l'échéance est 

fixée au 31 décembre 2025,  

- compte tenu des avantages d'une consultation groupée,  

 

Il est proposé d’adhérer au contrat groupe d’assurance des risques statutaires mis en place par le 

Centre de Gestion dont les principales caractéristiques sont les suivantes : 

 

- Durée du contrat : 4 ans – 1er janvier 2026/31 décembre 2029 

- Contrat souscrit en capitalisation 

- Délai de déclaration des sinistres : 120 jours sur l’ensemble des risques 

- Garantie des taux 2 ans (01/01/2026 au 31/12/2027) sauf évolution réglementaire qui 

impacterait les garanties et prestations à verser. 

 

Dans le cadre de la mise en place du nouveau contrat groupe d’assurance des risques statutaires 
pour la période 1er janvier 2026-31 décembre 2029, la collectivité devra adhérer via la plateforme en 
ligne mise en place par CNP-Assurances/Relyens. 
 
Il est précisé le choix de couverture retenue par la collectivité et les bases de cotisation : 
 

1- Adhésion au contrat pour les agents affiliés à la CNRACL  
Taux de cotisation  

 
Taux de cotisation assureur de 6,50 %, hors frais de gestion, pour l’ensemble des garanties (tous 
risques) – remboursement des indemnités journalières à 90 % :  

- Maladie ordinaire avec une franchise de 30 jours fixes par arrêt 

- Longue maladie,  

- Longue durée,  

- Maternité, paternité, adoption,  

- Congés d’Invalidité Temporaire Imputable au Service (accidents de travail et maladies 
professionnelles) 

- Décès. 



- Prestations dues au titre du congé de maladie ordinaire, de longue maladie et de longue 
durée maintenues à demi-traitement pendant un délai maximum de 12 mois pour tous les 
agents en attente de décision de l’administration en matière de réintégration, de 
reclassement, de mise en disponibilité ou d’admission à la retraite, sous réserve que la 
collectivité ait engagé les démarches nécessaires auprès des instances compétentes. 

 

Assiette de cotisation de la collectivité 

 

Le taux de cotisation s’applique à l’assiette de cotisation composée à minima du Traitement Brut 

Indiciaire (TBI). 

 

La collectivité fait le choix de compléter son assiette de cotisation avec les éléments optionnels 

suivants :  

- ☒ Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI) 

- ☐ Complément de Traitement Indiciaire (CTI) 

- ☐ Supplément familial de traitement (SFT) 

- ☐ Indemnités accessoires (primes, indemnités ou gratifications versées) à l’exclusion de 

celles affectées à des remboursements de frais 

- ☒ RIFSEEP (IFSE et CIA) 

- ☐ charges patronales pour un taux forfaitaire compris entre 10% et 60% dans la limite des 

charges dont la collectivité est redevable,  
 

2 - Adhésion au contrat pour les agents affiliés à l’IRCANTEC  
Taux de cotisation 
 
Le taux de cotisation assureur est de 0.90 %, hors frais de gestion, pour l’ensemble des garanties 
suivantes (tous risques) :  

- Maladie ordinaire avec une franchise de 30 jours par arrêt en maladie ordinaire  

- Grave maladie, 

- Maternité, paternité, adoption,  

- Congés d’Invalidité Imputables au Service (accidents du travail et maladies professionnelles) 

 

Assiette de cotisation de la collectivité 

 

Le taux de cotisation s’applique à l’assiette de cotisation composée à minima du Traitement Brut 

Indiciaire (TBI). 

 

La collectivité fait le choix de compléter son assiette de cotisation avec les éléments optionnels 

suivants :  

- ☒ Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI) 

- ☐ Complément de Traitement Indiciaire (CTI) 

- ☐ Supplément familial de traitement (SFT) 

- ☐ Indemnités accessoires (primes, indemnités ou gratifications versées) à l’exclusion de 

celles affectées à des remboursements de frais 

- ☒ RIFSEEP (IFSE et CIA) 

- ☐ ______ % des charges patronales, dans la limite des charges dont est redevable la 

collectivité  
 
Il est à noter que la base de l’assurance pourra être modifiée à chaque échéance annuelle 
sous réserve d’un préavis de 2 mois. 
 
Vu le code général de la Fonction publique, 
  
Vu le code général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le code des assurances, 
 
Vu le Code de la commande publique, 
 
Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application du deuxième alinéa de l’article 26 de 
la loi n° 85-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de 
gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux,  
 

M. le Maire vous propose : 
 



• d’approuver l’adhésion au contrat groupe d’assurance des risques statutaires mis en place 
par le Centre de Gestion et selon les modalités proposées ci-dessus ; 
 

• d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’ensemble des documents afférents à cette affaire. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, adopte les propositions ci-dessus. 
 
VOTE :   POUR     8          CONTRE    0     ABSTENTION  0 
 

N° 2025 - 38 Objet : Décision modificative n°1 budget chaufferie 
 

M. le Maire informe le conseil municipal que certains crédits votés s’avèrent insuffisants et il 
convient de les réajuster à savoir : 
 

DEPENSE DE FONCTIONNEMENT 
6811 (042) : + 32 € 
chap 023 : - 32 € 
 

RECETTE D’INVESTISSEMENT 
28135 (040) : + 32 € 
chap 021 : - 32 € 
 
VOTE :   POUR     8          CONTRE     0    ABSTENTION  0 
 

N° 2025 – 39 Objet : Décision modificative budget communale N°2 
 

M. le Maire informe le conseil municipal que certains crédits votés s’avèrent insuffisants et il 
convient de les réajuster à savoir : 
 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT  
(chap 011) Article 615221 : + 15 000 € 
65311 : + 555 € 
023 : - 15 068 € 
(Chap 042) Article 681 : + 68 € 
 

 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT 
(Chap 21) Article 2135 : - 15 555 € 
 

RECETTES D’INVESTISSEMENT 
021 : - 15 000 € 
(Chap 040) Article 28046 : +68 € 
 

VOTE : POUR       8  CONTRE     0  ABSTENTION    0 
 

N° 2025 – 40 Objet : Scierie MEALLIER – Révision location d’une surface de stockage et d’un 
bureau 
 

M. le Maire rappelle la délibération n°2025-04 du 25 février 2025 concernant la mise à disposition 
d’un espace de stockage modulable d’environ 13m² sur le site de la scierie MEALLIER au 214 
route de St Agrève et d’un espace bureau d’environ 15m à la maison des associations. 
 
M. le Maire rappelle qu’une convention de mise à disposition a été conclu entre l’entreprise et la 
collectivité de St André en Vivarais afin d’assurer une plus grande souplesse vis-à-vis des besoins 
futurs de l’entreprise.  
Le montant de la location est de 200€ (50€ pour l’espace de stockage et 150€ pour l’espace 
bureau). 
 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que l’entreprise Cosmorenov a installé Starlink pour 
un coût de 560.50€ qui leur a été remboursé. 
Le montant mensuel est de 44 € par mois que la commune doit leur déduire du montant de la 
location. 
 

Monsieur le Maire propose au conseil municipal de réviser le montant : 50€ pour l’espace de 
stockage et 106€ pour l’espace bureau par mois. 
 

Après en avoir délibéré le conseil municipal : 
-Décide de fixer le loyer mensuel à 156€ à compter du loyer de décembre. 
-Autorise le Maire à signer toutes les pièces relatives à cette affaire. 
 

Après avoir oui cet exposé le conseil municipal délibère et accepte la proposition du maire. 



 

VOTE : POUR     6     CONTRE    0   ABSTENTION      2 
 
 

N° 2025 – 41 Objet : Délibération relative à l’approbation de la Charte du Parc naturel régional du 
Pilat « Destination 2041 »  
 

  
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5721-1 et suivants et 
(L.2121-9 et suivants pour la Commune) (L.3211-1 et 3211-2 pour le Département) (L.5211-1 pour 
les EPCI) (L. 5217-1 et 5217-2 pour les Métropoles) ; 
Vu le Code de l'environnement et notamment ses articles L. 333-1 à L. 333-4 et ses articles R. 
333-1 à R 333-16 ; 
 
Vu la délibération du Conseil régional d’Auvergne-Rhône-Alpes lançant la procédure de 
renouvellement du classement en tant que parc naturel régional (PNR) du Pilat en date du 29 avril 
2021 ; 
 
Vu l’avis favorable de la Préfecture de région Auvergne-Rhône-Alpes sur le périmètre d’étude 
proposé et sur l’opportunité d’engager la révision de la charte en date du 17 décembre 2021 ; 
 
Vu l’avis favorable de la Fédération des Parcs naturels régionaux de France sur le projet de charte 
2026-2041 en date du 13 juin 2024 ; 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Espaces protégés du Conseil National de Protection de la 
Nature sur le projet de charte 2026-2041 en date du 17 juin 2024 ; 
 
Vu l’avis favorable de la Préfecture de région Auvergne-Rhône-Alpes sur le projet de charte 2026-
2041 en date du 28 octobre 2024 ; 
Vu l’avis de l’Autorité Environnementale sur le projet de charte 2026-2041 en date du 13 février 
2025 ; 
 
Vu l’avis favorable de la Commission d’enquête publique (enquête publique tenue entre le 12 mars 
et le 11 avril 2025) sur le projet de charte 2026-2041 en date du 12 mai 2025 ; 
 
Vu l’avis final favorable du Ministère en charge de l’environnement sur le projet de charte 2026-
2041 en date du 10 octobre 2025 ; 
 
Vu la délibération du Comité syndical du Parc naturel régional du Pilat arrêtant la Charte 2026-
2041 en date du 22 octobre 2025 ; 
 
Conformément aux dispositions du 1er alinéa de l'article R. 333-7 du Code de l'environnement, le 
Conseil municipal a reçu la Charte 2026-2041 du Parc naturel régional du Pilat le 04 novembre 
2025 de la part du Syndicat mixte du Parc naturel régional du Pilat par délégation du Conseil 
régional Auvergne-Rhône-Alpes pour approbation et dispose d’un délai de quatre mois à compter 
de cette saisine pour approuver cette charte. 
 
En effet, pour obtenir le classement du territoire en tant que Parc naturel régional pour 15 
nouvelles années, la procédure de révision de la Charte du Parc naturel régional du Pilat a été 
engagée début 2021 et une nouvelle Charte a été élaborée en concertation avec les acteurs, les 
partenaires et la population pour la période 2026-2041. 
La Charte 2026-2041 ou Charte Destination 2041, constituée d’un rapport, d’un plan de Parc et 
d’annexes, a obtenu un avis favorable de l’État et de toutes les instances prévues dans la 
procédure, y compris lors de l'enquête publique. 
 

Cette Charte est maintenant soumise à l'approbation de l’ensemble des collectivités territoriales 
concernées par le périmètre d’étude, soit 70 communes, 18 villes-portes dont 5 ayant une partie de 
leur territoire dans le périmètre d’étude, 8 Établissements Publics de Coopération Intercommunale 
à fiscalité propre, la Métropole de Lyon et 4 Départements. Chaque collectivité ou EPCI à fiscalité 
propre approuve individuellement la Charte par délibération, valant également adhésion ou 
renouvellement de l'adhésion au Syndicat mixte du Parc naturel régional du Pilat. 
 

Le Conseil régional Auvergne Rhône-Alpes délibérera ensuite sur la charte et sur le périmètre pour 
lequel il demandera le renouvellement du classement du Pilat en Parc naturel régional auprès de 
l’État, pour une durée de 15 ans. 
 

Pour finir, la charte sera approuvée par un décret du Premier ministre officialisant le 
renouvellement du classement du territoire en Parc naturel régional. 
 



Le Conseil municipal, après avoir pris connaissance de la Charte du Parc naturel régional du Pilat, 
adressée par le Syndicat mixte du Parc naturel régional du Pilat par délégation du Conseil régional 
Auvergne-Rhône-Alpes et en avoir délibéré : 
 

APPROUVE, sans réserve, la Charte du Parc naturel régional du Pilat 2026-2041 ainsi que ses 
annexes, dont les statuts modifiés du Syndicat mixte du Parc naturel régional du Pilat, 
 

AUTORISE le Maire à signer les actes juridiques, administratifs et financiers correspondants 
 

VOTE : POUR       0  CONTRE    8   ABSTENTION    0 
 

N° 2025 – 42 Objet : Délibération autorisant le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement 
 

Lorsque le budget primitif n’est pas adopté au 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, l’article 
L.1612-1 du Code Général des collectivités territoriales précise : « …En outre, jusqu’à l’adoption 
du budget ou jusqu’au 15 avril, en l’absence d’adoption du budget, avant cette date, l’exécutif de la 
collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater 
les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 
précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 
L’autorisation mentionnée à l’alinéa ci-dessus précise le montant et l’affectation des crédits… » 
 

Dépenses d’investissements 2025 : 

Chapitre Crédits votés au 
BP 2025 (crédits 

ouverts) 

RàR inscrits au 
BP 2025 (crédits 

reportés) 

Crédits ouverts 
au titre des DM 
votées en 2025 

Montant total 
à prendre en 

compte 

 A B C D=A+C 

20 24 200.00 € / / 24 200.00 € 

21 250 000.00 € 49 907.95 € -30 000 € 220 000.00 € 

23 50 000.00 € / / 50 000.00 € 

204 68.00 € / / 68.00 € 

 TOTAL 294 268 € 
 

Montant total maximum des dépenses d’investissement autorisées : 294 268 x 25% = 73 567 € 
 

Le conseil municipal autorise jusqu’à l’adoption du budget primitif 2026 le Maire à engager, liquider 
et mandater les dépenses d’investissement dans la limite de 73 567 € répartis comme suit : 
 

Chapitre / Article N° opération Libellé Montant 

Chap 21 - 2135    

    

    

    

TOTAL  

Il est précisé que les crédits votés seront repris au budget primitif 2026. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide de reporter cette délibération. 
 

VOTE : POUR       8  CONTRE     0  ABSTENTION 0 

 

N° 2025 – 43 Objet : Délibération relative à la mise en place du Régime Indemnitaire tenant 
compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) 

 
Suite aux avancements de grade par voie de promotion interne, il convient de modifier la 
délibération instaurant le RISEEP pour les nouveaux cadres d’emploi et afin de modifier le montant 
du RISEEP de certains agents. 
 

Ajout : 
 

Filière administrative 
 

• Catégorie B 
 

- Arrêtés du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des secrétaires 
administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les 
rédacteurs territoriaux. 
 



CADRE D’EMPLOIS DES REDACTEURS TERRITORIAUX (B) MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 

FONCTIONS 
EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) MONTANT MINI 

MONTANT 

MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 
Ex : Direction d’une structure, responsable de un 

ou plusieurs services, secrétariat de mairie, 

fonctions administratives complexes 

1 400 € 17 480 € 17 480 € 

Groupe 2 
Ex : Adjoint au responsable de structure, expertise, 
fonction de coordination ou de pilotage, chargé de 
mission, , fonctions administratives complexes 

1 400 € 16 015 € 16 015 € 

Groupe 3 Ex : Encadrement de proximité, expertise, assistant 

de direction, gestionnaire,.. 
1 350 € 14 650 € 14 650 € 

 
 

C.- Le réexamen du montant de l’I.F.S.E. 
 

Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen : 
• en cas de changement de fonctions, 
• au moins tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de 
l'expérience acquise par l'agent 
• pour les emplois fonctionnels, à l’issue de la première période de détachement 
 
D.- Les modalités de maintien ou de suppression de l’I.F.S.E. 
 
Le maintien des primes et indemnités des agents publics dans certaines situations de 
congés : 
• En cas de congé de maladie ordinaire, congés pour invalidité temporaire imputable au service, en 
cas de service à temps partiel thérapeutique, en cas d’accident de service ou maladie 
professionnelle, l’IFSE suivra le sort du traitement 
• En cas de congés annuels, congés maternité, congés paternité, congés d’adoption d’accueil de 
l’enfant ou pour adoption, cette indemnité sera maintenue intégralement 
• En cas de congés longue maladie et congés de grave maladie le maintien du régime indemnitaire 
dans les proportions suivantes : 
- 33 % la 1 ère année, 
- 60 % les 2 ème et 3 ème années. 
• En cas de congés longue durée, le versement des primes et indemnités est suspendu. 
 
Par conséquent, des règles plus favorables qu’à l’Etat ne peuvent pas être intégrées dans la 
présente délibération. 
 
E.- Périodicité de versement de l’I.F.S.E. 
La périodicité de versement de l’IFSE sera mensuelle. 
Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 
 
F.- Clause de revalorisation l’I.F.S.E. 
Les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 
fonctionnaires aux fonctionnaires de l’Etat. 
 
II.- Mise en place du complément indemnitaire (C.I.) 
Le complément indemnitaire est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir de 
l’agent. Le versement de ce complément est facultatif. 
 
A.- Les bénéficiaires du C.I. 
 
Après en avoir délibéré, décide d’instaurer dans la limite des textes applicables à la Fonction 
Publique d’Etat le complément indemnitaire aux : 
• aux agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel, 
• aux agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel. 
 
B.- La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima du C.I. 
 
Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les montants 
plafonds fixés dans la limite des plafonds applicables à la Fonction Publique d’Etat. L'autorité 
territoriale arrêtera les montants individuels en tenant compte des critères d’évaluation définis dans 
le cadre de l’entretien professionnel. Ces montants ne sont pas reconductibles automatiquement 
d’une année sur l’autre, peuvent être compris entre 0 et 100 % du montant maximal. 



 
Ce coefficient sera déterminé à partir des résultats de l’évaluation professionnelle selon les critères 
suivants : 
- Réalisation des objectifs, 
- Respect des délais d’exécution, 
- Compétences professionnelles et techniques, 
- Qualités relationnelles, 
- Capacité d’encadrement, 
- Disponibilité et adaptabilité, etc… 
 
Filière administrative 
 
• Catégorie B 
 
- Arrêtés du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des secrétaires 
administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les 
rédacteurs territoriaux 

 

CADRE D’EMPLOIS DES REDACTEURS TERRITORIAUX (B) MONTANTS ANNUELS 

GROUPES DE 

FONCTIONS 
EMPLOIS (A TITRE INDICATIF) MONTANT MINI 

MONTANT 

MAXI 

PLAFONDS 

INDICATIFS 

REGLEMENTAIRES 

Groupe 1 
Ex : Direction d’une structure, responsable de un 

ou plusieurs services, secrétariat de mairie, 

fonctions administratives complexes 

700 € 2 380 € 2 380 € 

Groupe 2 
Ex : Adjoint au responsable de structure, expertise, 
fonction de coordination ou de pilotage, chargé de 
mission, , fonctions administratives complexes 

700 € 2 185 € 2 185 € 

Groupe 3 Ex : Encadrement de proximité, expertise, assistant 

de direction, gestionnaire,.. 
600 € 1 995 € 1 995 € 

 
C.- Les modalités de maintien ou de suppression du C.I. 
 

Le C.I sera versé si les objectifs sont atteints. 
Le C.I. pourra être maintenu, modulé ou suspendu en fonction de la durée d’absence impactant les 
objectifs à réaliser (durée d’absence 1 an) 
Le montant du C.I. a vocation à être réajusté après chaque évaluation annuelle, pour tenir compte 
de l’atteinte des objectifs et de la manière de servir, appréciés au titre de la période antérieure 
concernée. 
 

D.- Périodicité de versement du complément indemnitaire 
 

Le complément indemnitaire fera l’objet d’un versement mensuel et ne sera pas reconductible 
automatiquement d’une année sur l’autre. 
Le montant est proratisé en fonction du temps de travail. 
 

E.- Clause de revalorisation du C.I. 
 

Les montants maxima évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 
fonctionnaires de l’Etat. 
 

III.- Les règles de cumul 
 

L’I.F.S.E. et le C.I. sont exclusifs de tout autre régime indemnitaire de même nature. 
 

Le R.I.F.S.E.E.P. ne pourra se cumuler avec : 
• la prime de fonction et de résultats (PFR), 
• l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.), 
• l’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.), 
• l’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.), 
• la prime de service et de rendement (P.S.R.), 
• l’indemnité spécifique de service (I.S.S.), 
• la prime de fonction informatique, 
 
 
 
 



L’I.F.S.E. est en revanche cumulable avec 
• l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de 
déplacement), 
• les dispositifs d’intéressement collectif, 
• les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA, 
• les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, 
astreintes, …), 
• la prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel, 
• l’indemnité de maniements de fonds. 
 

L’attribution individuelle de l’I.F.S.E. et du C.I. décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un 
arrêté individuel. 
 

En application de l'article L.714-8 du code général de la fonction publique, l'autorité territoriale peut 
maintenir, à titre individuel, le montant versé antérieurement au RISFEEP." 
 

La ou les délibérations instaurant le régime indemnitaire antérieurement sont modifiées ou 
abrogées en conséquence. 
 

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
 
VOTE : POUR  8  CONTRE 0    ABSTENTION  0 

 

 

N° 2025 – 44 Objet : Validation de devis voirie 
 

Le Maire informe les membres présents du conseil municipal qu’il convient de réaliser des travaux 
au passage à gué Peronnet.  
Un devis a été demandé à MOUNIER Jocelyn pour un montant de 5 766 € HT. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
Désigne l’entreprise MOUNIER Jocelyn pour effectuer les travaux. 
Donne autorisation au Maire pour réaliser les travaux d’un montant de 5 766 € HT. 
Autorise le Maire à signer toutes les pièces relatives à cette affaire. 
 
VOTE :   POUR      8       CONTRE    0     ABSTENTION   0 
 


